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Le Code du travail

Définition de l’employeur [1k)] Code du travail.

Un mandataire pourrait éventuellement être déclaré employeur

Salarié : Même définition que C.c.Q., sauf que le cadre n’est pas un salarié au sens du C.t.

Principale exclusion :[1 l)1] C.t. «représentant de l’employeur », celui qui est titulaire d’au moins une des fonctions décisionnelles du patron :

-embauche

-congédiement

-évaluation

-peut lier l’employeur face à des 1/3s

Et le pouvoir d’évaluer doit être décisionnel, pas consultatif. Si il ne fait que donner des conseils, ça ne compte pas. Le pouvoir décisionnel doit être réel et être exercé fréquemment (pas juste une exception).

Instances administratives

-Bureau du Commissaire général du travail

(Agent d’accréditation) : a des pouvoirs administratifs d’enquête, quelques fois quasi-judiciaires

-Commissaire du travail : entend les demandes en accréditation

Les décisions du Commissaire sont appelables au Tribunal du travail

Sauf : [124] LNT « décision finale et sans appel » On va en révision

-Tribunal du travail : entend les appels et entend aussi les causes pénales en première instance. Il est un tribunal d’appel au niveau administratif et un tribunal d’appel au niveau pénal.

Liberté d’association :

CDLP + Charte L.C.1982 :protègent la liberté d’association. 

[Volume p.83] : protection à [425] C.cr., avec [37] C.t., article de base pour les relations de travail.

Et, a contrario, veut aussi dire le droit de ne pas appartenir à un syndicat. 

[12] et [13] sont les articles de base pour l’ingérence dans le syndicat (si l’on pense que le syndicat est contrôlé par le patron) [Disque Améric Inc.] [Volume p.84] fournit les critères pour déterminer si il y a ou non ingérence :

1. Il ne doit pas y avoir de contrainte, l’employeur ne doit pas, par exemple, obliger les salariés à être présents ou les retenir dans une salle fermée pour les forcer à écouter ce qu’il a à dire

2. Le discours de l’employeur ne doit pas contenir de promesses ou de menaces, du genre « je vais fermer l’usine si vous vous syndiquez »

3. L’exposé de l’employeur doit être exact, sans mensonge ni exagération. 

4. Le message doit s’adresser à la raison plutôt qu’aux émotions. 

Fardeau de preuve du salarié sous [15]
1. doit prouver qu’il est un salarié au sens du Code du travail (et donc que l’autre est en employeur ce qui, généralement, coule de source)

2. doit prouver qu’il a exercé un droit protégé par le Code

3. doit prouver qu’il y a eu sanction

4. doit prouver concomitance droit exercé / sanction. Surtout important si ne participait pas beaucoup aux activités syndicales. Dans le cas où c’est un officier du syndicat, pas nécessaire, dit jurisprudence : [Volume p. 88, note 55]. 

5. doit prouver qu’il est dans les délais. 30 jours. Et délai de rigueur et de déchéance.

Ensuite, présomption contre l’employeur, lequel doit prouver que la sanction a été prise pour une cause juste et suffisante. Et [Volume p. 89, notes 61-62-63] : C.S. a dit que c’était une cause juste par rapport à un prétexte, le prétexte étant une opération de camouflage. Ex : Patron qui sait qu’un employé vole et qui le congédie pour une chose sans importance sans mentionner le vol. Et c’est le salarié qui doit faire la preuve du prétexte. 

Ici, l’accréditation est nécessaire, voire préalable. Elle donne le droit au syndicat de représenter exclusivement ses membres et permet de signer une convention collective. Reconnaissance de la qualité juridique [60] cpc. Et donne le droit de grève. 

Et on a voulu protéger les syndicats au Québec, ce qui fait que l’on ne peut pas remettre en cause en tout temps la légitimité d’un syndicat, comme c’est possible de le faire en Ontario. Ici, seulement possible de le faire pendant les périodes de maraudage, périodes ouvertes. [Voir tableau p. 6.3 : Annexe 1]
Durant les périodes fermées, les membres peuvent démissionner, mais ça n’a aucune incidence pratique ou juridique. Le syndicat reste légitime. Règle du 180 jours pour les conventions collectives de plus de 12 mois. 

[47.2] : Représentation juste et loyale 

Corollaire du droit à l’accréditation

[Volume p.124] comportements du syndicat qui constituent un manquement à ce devoir :

-décision arbitraire

-discrimination (par exemple entre ceux qui ont fait la grève et les autres)

-négligence grave

[47.2] :

Recours : [47.3]. Et il doit être intenté soit par une plainte au ministre du travail, soit par une plainte au tribunal du travail. Dans l’arrêt [Gendron], la CSC a dit que c’est un recours distinct parce que c’est un tribunal de compétence exclusive. Aucun autre tribunal ne peut entendre ce recours. On va pas devant les tribunaux de droit commun. 

[69] C.t. : En matière de relations de travail, le grief appartient au syndicat, parce que subrogation automatique de la personne congédiée. 

Cependant, si le salarié congédié ne se fait pas défendre correctement par son syndicat (mauvaise foi), il peut faire une plainte de renvoi parce que le syndicat a pris une mesure discriminatoire contre lui [47.3] C.t., dont le but est de permettre l’arbitrage quand un salarié ne se fait pas traiter correctement par son syndicat. Et le grief que le syndicat ne lui a pas laissé plaider, le salarié peut le ramener en arbitrage, même si il est prescrit et aux frais du syndicat. 

Prof fait remarquer que le délai pour déposer un [47.3] est de six mois. Dit donc que, dans le cas où un salarié poursuit son syndicat en Cour supérieure (Ce qui, selon [Gendron], constitue une cause d’irrecevabilité, compétence rationae materiae), on peut faire traîner et attendre six mois avant de demander le rejet de la demande pour irrecevabilité, avec le résultat que le recours en [47.3] est ensuite prescrit. À noter tout de même que, sans compter les objections éthiques, la compétence rationae materiae est d’ordre public et que le juge peut donc la soulever d’office.

[47.3] s’applique dans les cas où le salarié a été victime d’un renvoi et que son syndicat ne veut pas le défendre. Il peut s’agir d’une perte d’emploi, d’une perte de statut ou d’une mise à pied, mais le simple fait de perdre de l’ancienneté ne constitue pas un renvoi [note 41, page 125]. 

[45] C.t. : la vente, l’aliénation ou la concession d’une entreprise n’invalide pas l’accréditation syndicale. Et c’est d’ordre public, on ne peut pas y renoncer, ni avant, ni après. 

Exception : la vente en justice. Et prof ajoute que autre exception aussi est la vente d’une entreprise gouvernementale à un employeur privé, parce que passe de la sphère publique à privée.

L’application de [45] est automatique. Si on a des droits contre notre ancien employeur et que l’on ne fait rien parce qu’il y a vente de l’entreprise, le recours va être prescrit. Le syndicat doit déposer le grief dans le délai prévu par la convention collective. Par contre, il ne peut pas le faire contre le nouvel employeur tant que celui-ci n’a pas reçu du Commissaire de travail une attestation d’aliénation de l’entreprise [46] C.t.

L’arrêt [Investissements Opticlair] [note 80, page 130] rappelle l’obligation de ce constat pour que l’on puisse agir contre le nouvel employeur. 

À noter que une fois que le constat est fait, c’est rétroactif. 

Et ce doit être deux employeurs différents. Si c’est le même et qu’il fait des réorganisations internes, c’est pas la même chose. [39] C.t. plutôt. 

[Bibeault] définit ce qu’est une entreprise :

aspects : 1.juridiques (permis, quotas)


   2.techniques (recettes, secrets industriels)


   3.matériels (équipement)


   4.incorporels (achalandage, clientèle)


 5. ressources humaines

Et [45] s’applique que la vente soit totale ou partielle.

Il faut aussi que les activités de l’entreprise se retrouvent chez le nouvel employeur, sinon ce n’est pas une vente, c’est une liquidation. 

Et la rétrocession n’est pas visée par [45]. Par contre, ans le cas d’une dation en paiement, [45] s’applique. 

Cet article s’applique aux droits collectifs et individuels. 

[Adam] [note 134 page 136] : personne qui avait fait partie du mouvement syndicaliste chez Canadian Tire et qui avait été renvoyée après. Conteste et obtient une ordonnance de réintégration. Vente d’entreprise A attendu 7 ans et a finalement été réintégrée après. Depuis, sous [15] l’appel est automatique et l’ordonnance continue de s’appliquer même si [45] vente de l’Entreprise ou autre aliénation. 

[53] : Avis de rencontre et preuve de signification

Sinon, [52] prévoit les moments où il est réputé envoyé

La priorité de l’envoi est donnée selon la présomption. Si on l’envoie, par contre, c’est l’envoi réel qui prime sur la présomption.

Droit de grève

[107] C.t. : seulement si –accrédité




    -en période pour le faire

Pas de grève durant la durée de la convention collective

[105] : policiers et pompiers n’ont pas le droit du tout

Et aussi services essentiels pour les infirmières, etc.

[106] réfère à [58] : 3 mois après le droit de négocier, soit 90 jours. Et c’est des jours juridiques [151.3], donc si ça tombe sur un samedi, ça va au lundi.

(Noter que l’on a reçu l’annexe 1 en classe qui donne les périodes de maraudage possibles pour des conventions collectives de durée différente, ce qui est assez pratique alors essayez d’en obtenir une copie.)

Arbitrage de griefs

Compétence exclusive de l’arbitre de griefs.

Théorie de la Cour suprême des conditions implicites, qui a élargi le forum des tribunaux d’arbitrage à tout « ce qui découle naturellement du Code du travail, de la convention collective ou des relations entre les deux »

[Note 13, p.178] 

Exercices

[Annexe 3]

[Dossier Billet inc]

1. Recours pour retourner travailler à Aylmer?
Contrat de travail? Verbal, pas écrit. Donc la LNT ne protège pas. Code du travail par contre oui, [3] C.t.

Elle vient le 27 avril, soit le 31ème jour. (Prof dit que 27 avril tombait un jeudi) Prescrit  parce que le 30 jours est de rigueur.

[15] serait un bon recours parce que [3] C.t., mais elle n’est pas dans les 30 jours.

Si il n’était pas prescrit, elle devrait prouver que

Elle est une salariée au sens du C.t.

Elle a voulu exercer un droit protégé par le Code

Elle a été victime d’une sanction visée par [15] (le déplacement)

Il y a concomitance entre l’exercice du droit et la sanction

Ensuite il y aurait présomption que le déplacement n’était pas correct, et l’employeur aurait le fardeau de prouver qu’il l’a fait pour une cause juste et sans prétexte. 

2.Requêtes recevables en droit?
Dépôt de la première requête au Bureau du commissaire du travail le 22/03 et la seconde a été reçue par la FTQ le 24/03. Comme elles se superposent, on doit en choisir une, et c’est la première qui est la bonne, parce que priorité. Et attention [27.1] : si les deux avaient été déposées le même jour, les deux co-existeraient. 

3.Unité de négociation appropriée?
2 principes :

1.[22] l’unité d’accréditation n’a pas à être la plus appropriée qui soit

2.on favorise l’unité générale (tous les gens qui travaillent au labo ensemble) par rapport à l’unité spécialisée (les soudeurs ensemble, les chimistes ensemble, etc...)

Arrêt [Coca-Cola] en 1960 : 5 critères qui découlent de ces deux principes :


1.Volonté des salariés qui se syndiquent

2. Communauté d’intérêts des salariés. Ont-ils les mêmes horaires, les mêmes quarts de travail?


3. Géographie des établissements

4. Paix industrielle. On veut éviter de « balkaniser »les industries, de former une multitude de petits groupes à l’intérieur des entreprises

5. historique de négociation. On regarde ce qui s’est passé jusqu’à maintenant.

En appliquant ces 5 critères. On arrive à la conclusion que ça va être une unité de production.

4. Rôle du Commissaire du travail?
[36.1d)]

152 salariés, desquels on retranche les 10 employés de bureau : 142 employés.

Depuis, 2 personnes ont été mises à pied. [36] : on calcule nos effectifs au 22 mars, donc on s’en occupe. Si ils ont été licenciés, on ne les compte pas. Si par contre ils ont été mis à pied avec un droit de retour, on les compte. Ici, comme ils ont été licenciés, on ne les compte pas. 142 –2 =140.

Restent 140 salariés

La majorité absolue est donc de 71. 

Le syndicat n’en a que 70. Mais comme c’est entre 35 et 50% des salariés, il a droit au vote [77] C.t.

Seul cas d’exception au cas de la majorité absolue : si deux syndicats vont au vote, c’est celui avec le plus haut taux de participation qui l’emporte. 

À noter que c’est une option, même si deux syndicats vont au vote, que l’issue de ce vote soit la non-syndicalisation. Ils doivent à eux-deux totaliser la majorité; absolue pour qu’il y ait un syndicat.

5. Recours?
[39] Requête pour faire déterminer si elle est une salariée au sens du C.t., ou plutôt un cadre.

Est-elle un cadre?

Non. Pas vraiment de pouvoir d’embauche, de congédiement, d’évaluation, etc...

Prof fait remarquer que le salarié qui remplace le patron pendant sa semaine de vacances ne devient pas un cadre pour autant. 

6. Moyen de contester la décision sans le syndicat?
Plainte au Ministère du travail ou requête au Commissaire du travail. [47.3] C.t. parce que le syndicat a commis une négligence grave et a pris une décision arbitraire en réglant la question en 5 minutes. N’a pas respecté son devoir de juste représentation. 

7. Légalement tenue de négocier?
Avis de [52] C.t. Correct? Oui. Sauf qu’il faut voir si on est dans les délais pour négocier parce que si oui on a l’obligation de négocier de bonne foi, laquelle inclut l’obligation de se présenter sur demande. 

[72] : la convention collective n’a pas de date de mise en vigueur alors on prend la date de signature, soit le 9 juin 2000. Et [69] : elle est présumée être d’une durée d’un an donc elle expire le 9 juin 2001. Le droit commence 90 jours avant, soit le 10 mars. 

Donc, le 6 mars, elle n’a pas l’obligation légale de négocier. Mais arrêt [Note 5, page 145] qui dit que l’avis prématuré est légal mais qu’il n’a d’effet qu’à la date prévue par le Code du travail pour le début de l’obligation de négocier. Ici, il n’aura donc pas d’effet avant le 10 mars. Par contre, comme ils ont déjà envoyé avis, auront pas à respecter les 8 jours après...

8. personnes pour effectuer tâches grévistes?
M. Moreau : il est un cadre. [109.1 a)] C.t : important de regarder sa date d’embauche pour voir si il peut travailler. Si il a été engagé avant le 10 mars 2001, c’est correct. Ici, a été embauché le 2 mars 2001, donc o.k.. 

Mme Guy : Elle est un cadre, mais d’un autre établissement de l’employeur, donc elle ne peut pas [109.1 f)] C.t.

M.Pinard : Il est un employé de bureau, donc peut seulement aller travailler comme employé de bureau, pas comme cadre. [109.1. g)] C.t.

9. Droits / conséquences juridiques du contrat avec l’autre entreprise ?

Peut être les deux, ça dépend du courant jurisprudentiel que l’on suit. Si on considère que c’est de la sous-traitance, [45] ne s’applique pas. Si par contre, on considère que c’est de la concession, et c’est la tendance majoritaire, alors [45] s’applique. 

10. Procédure appropriée?

Grève illégale? Non. La convention collective finissait en juin 2001. Mais ils en ont signé une nouvelle depuis et [107] C.t. : aucune clause dans la nouvelle convention collective. 

Mais l’employeur est allé devant la Cour supérieure pour demander des D.I.s. 

Selon la théorie des conditions implicites ( [Weber], [note 13, page 178] CSC), on peut faire une requête en irrecevabilité [168(5)] cpc parce que c’était de compétence exclusive d’un arbitre du travail. 

Ils auraient du faire un grief patronal sous [100] C.t.

